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GLOSSAIRE
BD Adresse de l’IGN en Savoie : base de données géographiques élaborée par l’IGN dans le cadre du Référentiel à Grande Echelle (RGE).  Les données de la BD adresse sont constituées de tronçons de voies et de plaques adresses géoréférencées.

Dénomination de la voie : la dénomination de la voie comporte le libellé complet de la voie qui est constitué obligatoirement d’un type de voie (avenue, rue, boulevard, route, chemin, impasse, allée,…) et d’un nom voie (exemple : JEAN MOULIN) pour la voie dénommée : « AVENUE JEAN MOULIN ». 
Type de voie : le type de voie est obligatoire et constitue le préfixe de la dénomination de la voie : avenue, rue, boulevard, route, chemin, impasse, allée,…. Exemple : « AVENUE » pour « AVENUE JEAN MOULIN »
Nom de voie : le nom de la voie est obligatoire et constitue le suffixe de la dénomination de la voie : exemple : « JEAN MOULIN » pour « AVENUE JEAN MOULIN »
Mot directeur : le mot directeur est le dernier mot de la dénomination de voie : exemple : « MOULIN » pour « AVENUE JEAN MOULIN » 
Plaque adresse : la plaque adresse renseigne sur la position d’un numéro d’une voie dénommée et peut comporter éventuellement un complément d’adresse qu’il convient d’éviter au maximum : exemple : « B »   : pour : « 9 B ».  Sa géométrie est ponctuelle et situe au point de débouché sur la voie publique.
Adresse postale : l’adresse postale présente l’exhaustivité des informations liées à l’adresse : le numéro, le type, le nom de la voie, le code postal et le nom de la commune.
Exemple d’adresse postale : pour « 9 bis AVENUE JEAN MOULIN, 74000 ANNECY » :
9 
       B


AVENUE       JEAN 
 MOULIN            74000 
   ANNECY

Numéro     complément
type

nom      mot directeur    code postal    commune

Graphe de voie : le graphe de voies est constitué de tronçons qui matérialisent l’axe de la voie. Il présente des données attributaires telles que la dénomination de la voie et le code INSEE de la commune.
	Arrêté de dénomination des voies et places publiques : 

	Les communes ont compétence pour dénommer leurs voies et places publiques qui sont effectuées lors de délibérations des conseils municipaux. La commune dénomme ses voies en prenant un arrêté de dénomination. 

La dénomination des voies est effectuée en s’inspirant dans la mesure du possible des lieudits usités afin de conserver la mémoire des lieux, mais également en associant les habitants en leur soumettant un projet de dénomination de voies et en leur demandant un avis. La commune peut également demander aux riverains de faire des propositions alternatives de noms de voies puis analyser et statuer sur l'ensemble des propositions et effectuent ensuite les formalités administratives.

Ces arrêtés de dénomination de voies doivent être soumis à l’approbation du Préfet.
Il appartient aux communes non seulement de dénommer leurs voies, mais également de porter à la connaissance du public les noms des rues, soit par des poteaux plantés aux carrefours, soit plus généralement par des plaques indicatrices fixées sur les immeubles. Les frais d’établissement, d’entretien et de renouvellement des plaques indicatrices sont exclusivement à la charge des communes.

Le décret 94-1112 stipule bien que le maire de la commune est tenu de notifier aux Services Fiscaux et aux Services de Secours la dénomination complète des voies de circulation sur sa commune, y compris les éventuelles voies privées.

L'article L2121.29 du code général des collectivités territoriales qui encadre cette pratique.
ne donne toutefois compétence au maire que sur l'espace public. Il appartient au(x) propriétaire(s) de proposer un nom concernant les voies privées que la commune a ensuite la possibilité d'interdire si le nom est contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœurs.


Géocodification des voies et adresses : la géocodification permet le rapprochement de données littérales rattachées soit à la voie, soit à l’adresse avec un positionnement  géographique précis en base de données. 

La BD adresse de Savoie permet la géocodification de données alphanumériques de partenaire en exploitant :

a) Le positionnement d’une voie dénommée en exploitant les tronçons de voies

b) les adresses postales : exploitation des informations liées l’adresse postale : le nom de voie, le numéro de voirie, le code INSEE de la commune

Arrêté de numérotation : les communes disposent de la compétence pour numéroter leurs voies. Suite à la décision de numérotation de voies, la commune l’officialise par un arrêté de numérotation.

Il est souhaitable que les éléments de dénomination et de numérotation puissent être arrêtés en même temps que les projets de travaux eux-mêmes.

Le présent marché est un marché à procédure adaptée (MAPA) conformément au code des marchés publics et au décret n° 2004-15 du 7 janvier 2004 et modifié par décret n° 2006-975 du 1 Août 2006.

1.
OBJET DU MARCHE

La commune de ………..lance un projet de dénomination et de numérotation de ses voies.

L’objet du présent marché est de rechercher un prestataire spécialisé dans le domaine de l’adressage qui réalisera les prestations suivantes :

· conseiller la commune et vérifier la normalisation de la dénomination des voies proposée par la commune,

· élaborer un tracé avec le graphe de voies non dénommées et déterminer avec la commune l’affectation des voies nouvellement dénommées,

· renseigner les attributs du graphe de la BD adresse avec la dénomination de voie,
· déterminer les numéros des plaques adresses ainsi que leur positionnement,

· éditer un tracé pour la validation du projet par la commune,

· compléter le tableau de synthèse présentant les références parcellaires des Propriétés Bâties fourni par la Direction des Services Fiscaux avec la nouvelle adresse déterminée dans le cadre du projet,  

· produire des fichiers SIG avec les données de dénomination et de numérotation des voies,

Le prestataire devra disposer d’une expérience significative dans la méthodologie d’adressage et bien maîtriser les techniques de dénomination et de numérotation des voies.
La confection et la pose des plaques de voies dénommées et des plaques adresse ne font pas parties de la présente consultation.

2
INTEGRATION DES DONNEES A LA BD ADRESSE de L’IGN DE SAVOIE
L’IGN a élaboré la BD adresse dans le cadre de son Référentiel à Grande Echelle (RGE) sur le département de la Savoie et qui est constitué des données suivantes :

· des tronçons de voies,

· des adresses postales.

La BD adresse a été constituée pour répondre aux objectifs suivants :

· offrir aux acteurs publics un référentiel unique pour la gestion des voies et des adresses,

· servir de cœur au système d’alerte du SDIS 74,

· faciliter les interventions des secours, de distribution du courrier, d’aide à domicile,…

· disposer de données permettant de se localiser par une voie dénommée ou une voie administrative (exemple : RD 14) ou par une adresse postale

· servir de support pour disposer d’une toponymie efficace des voies

· faciliter la géocodification de données à l’adresse ou à défaut à la voie.

Le SDIS 74, l’association des maires de Haute Savoie (AMF74), et La Poste ont envoyé aux communes un courrier conjoint afin de les sensibiliser sur la nécessité de dénommer leurs voies. Environ la moitié des communes de Haute Savoie ne dispose pas de voies dénommées et l’adressage par lieudit apparait largement insuffisant pour couvrir les besoins d’une localisation fiable, rapide et précise.  De surcroit, la perte de connaissance des noms de lieudits a été mise en évidence dans le temps.

Un nombre significatif de communes de Haute Savoie ne disposant pas de voies dénommées ont décidé de lancer un projet de dénomination et de numérotation de leurs voies.

Le présent cahier des charges a été élaboré par un groupe de travail composé d’une représentation des communes, de la RGD, du SDIS 74, de la Direction des Services Fiscaux, de la Poste. 

Il est destiné à faciliter la réalisation de projets de dénomination et d’adressage de voies par les communes en offrant un cadre méthodologique et en rationnalisant la production des données d’adressage qui seront plus facilement utilisées par les différents acteurs publics. 

3.
PRECONISATION DE DENOMINATION DES VOIES

Les communes disposent de la compétence pour dénommer leurs voies et effectuer le choix des adresses postales. La commune décide du nom des voies et l’officialise par arrêté de dénomination. Elle envoie les délibérations des arrêtés de dénomination au contrôle de légalité de la Préfecture et informe les Services de Secours et la Direction des Services Fiscaux.
Exemple d’adresse postale : pour « 9 bis AVENUE JEAN MOULIN, 74000 ANNECY » :
9 
       B


AVENUE       JEAN 
 MOULIN            74000 
 ANNECY

Numéro     complément
type

nom      mot directeur     code postal  commune

Une note de la Poste figure en annexe 4 du présent CCTP : « L’ABC de la gestion des voies de la Poste »
Dénomination des voies par la commune : 

En amont du projet d’adressage communal, la commune réalisera et validera en interne un projet de dénomination des voies de sa commune qui sera transmis au prestataire pour avis et vérification de la normalisation.

Avant de produire un arrêté de dénomination, Il est très vivement conseillé aux communes de demander aux Services de la Poste un avis sur le projet de dénomination des voies qu’elle a réalisé. Les Services de la Poste possèdent une forte compétence dans ce domaine et proposent aux communes d’effectuer ce travail gracieusement.

Règle no 1 : utilisation des lieudits existants
Il est conseillé aux communes d’utiliser en priorité la dénomination des lieudits pour dénommer les voies, afin de conserver la mémoire des noms usités par les usagers : exemple :
· LIEUDIT DES HEZARDS

· RUE DES HEZARDS

Règle no 2 : afin de limiter les confusions, éviter dans la mesure du possible d’affecter des dénominations de voies avec le même mot directeur : 

Le mot directeur est le dernier mot de la dénomination de la voie : exemple : « TASSIGNY » pour : « RUE DU MARECHAL DE LATTRE DE TASSIGNY »

Exemple : 

· RUE DU BOUCHET
· RUE DE L’ENVERS DU BOUCHET
Néanmoins il est tout à fait envisageable  de dénommer une voie avec un mot directeur qui figure au niveau de la dénomination d’une autre voie : 

· RUE DE L’ENVERS

· RUE DE L’ENVERS DU BOUCHET

Règle no 3 : obligation de renseigner un type de voie et ne pas affecter la même dénomination de voie avec des types de voies différentes :
Le renseignement du type de voie est obligatoire : indiquer impérativement un type de voie en préfixe de la dénomination de la voie : avenue, rue, boulevard, route, chemin, impasse, allée,….

Il est interdit de dénommer une voie avec uniquement son nom : exemple : « TULIPE » ou « MARECHAL LECLERC »

La règle no 3 rejoint la règle no 2 : pas de dénomination de voies avec le même mot directeur.

Exemple :
· RUE DES TULIPES

· IMPASSE DES TULIPES

Règle no 4 : ne pas dénommer une voie avec un nom de voie utilisé par le passé : 

Exemple :

· La « RUE DU MARCHE »  a été transformée en 1974 en « RUE POMPIDOU ».

· Ne pas réutiliser le nom « MARCHE » ou « DU MARCHE » pour dénommer une autre voie de la commune (cf. afin éviter les confusions)

Règle no 5 : continuité des tronçons de voies :
La numérotation métrique des voies nécessite une stricte succession des tronçons de la voie dénommée, afin d’obtenir un développé métrique correspondant à la réelle longueur de la voie. De ce fait les tronçons de voie secondaires débouchant sur une voie principale devront faire l’objet d’une nouvelle dénomination de voie, distincte de la voie principale : cas d’une impasse menant à un lotissement, tronçon en « U » rejoignant la voie principale,…etc.  
Exemple : la rue des tulipes est composée des tronçons T1, T2, T3 et T4, la rue des mésanges du tronçon Ti et la rue des Bleuets du tronçon Tj
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Règle no 6 : interruption des tronçons de voies :
Les tronçons d’une même voie dénommée ne devront être interrompus, ni par une interruption du domaine public, ni par une autre voie.

Exemple no 1 : voie dénommée interrompue par un bâtiment : non autorisé
     Incorrect






Correct


Exemple no 2 : voie dénommée interrompue par une autre voie : non autorisé
       Incorrect





        Correct




Règle no 7 : cas d’une même voie dénommée limitrophe à deux communes :

Dans le cas d’une même voie dénommée limitrophe à deux communes, il est important que les 2 communes se coordonnent pour affecter des numéros de voirie selon une suite logique.

Exemple : même voie dénommée limitrophe à deux communes :
     Incorrect






Correct

ANNECY      1         15     37          71         85                        1       15     37             71        85             

ANNECY LE VIEUX   78  52       44    18                                            18      44     52     78 

Règle no 8 : voie avec une même dénomination se poursuivant sur deux communes limitrophes :

Dans le cas très particulier où une même dénomination de voie se poursuit sur deux communes limitrophes, il est essentiel que la série des numéros de voirie soit une suite logique : exemple : numéro de 1 à 897 sur la commune A se poursuivant sans interruption de 901 au 1327 sur la commune B.  Ce cas nécessite pour l’une des deux communes, la’ dérogation à la règle des numéros de voirie croissant du centre du bourg vers l’extérieur.
Ce cas particulier est néanmoins à éviter et nécessite impérativement une coordination entre les deux communes limitrophes. 
Exemple : 
SAINT JEAN DE SIXT                                               LE GRAND BORNAND

         1286       1240      1022     952            836             578              332            10


     1327      1267      1037            901       897             611      447             157             1

Règle no 9 : même dénomination de voie au niveau de deux communes présentant le même code postal :

Dans la mesure du possible, il est déconseillé aux communes disposant d’un même code postal d’affecter des dénominations de voies identiques.

Exemple : 

RUE DE LA REPUBLIQUE 74450 LE GRAND BORNAND

RUE DE LA REPUBLIQUE 74450 SAINT JEAN DE SIXT

Cette règle n’est bien sûr pas obligatoire, mais son respect évite les confusions dans la distribution du courrier, par exemple.

4.
PRESTATION A REALISER

Etape n°1 : analyse de la dénomination de voies proposée par la commune :
Le prestataire prendra en compte la liste de dénominations de voies élaborées par la commune pour mener à bien le projet de dénomination / numérotation des voies. 

Le prestataire fournira un avis motivé sur la cohérence et la normalisation des dénominations de voie choisies par la commune.

Il élaborera un tracé (si possible au format A0, échelle 1 / 1000 dans les secteurs urbanisés  et 1 / 2000 dans les secteurs ruraux) avec les éléments suivants fournis par la commune :

· le graphe de la BD adresse de l’IGN vierge de dénomination (format shape),

· les données cadastrales (format shape),

· le fond de plan de voirie (format shape),

· l’orthophoto (format ECW avec une résolution de 20 cm).

La commune détaillera au prestataire l’affectation précise des nouvelles dénominations de voies au  niveau des tronçons de la BD adresse. 

Le paragraphe suivant détaille comment le prestataire renseignera les tronçons du graphe de la BD adresse de l’IGN avec les dénominations de voie 

Etape n°2 : renseignement des tronçons de voies avec la dénomination des voies : 

La BD adresse de Savoie contient des tronçons de voies de précision métrique. Une illustration du graphe de voies avec sa toponymie est fournie dans l’annexe 2 du présent CCTP « exemple de graphe de voies ».

Le prestataire renseignera pour chaque voie dénommée les tronçons de la BD adresse  concernés avec la dénomination officielle de la voie retenue par la commune. 

Dans le cas général où la dénomination de la voie est identique des 2 cotés du tronçon, le  prestataire renseignera au niveau des tronçons du graphe les attributs suivants :

· INSEE_COMG (code INSEE de la commune),

· NOM_RUE_G_RGD (dénomination de la voie) : attribut miroir de l’attribut original

Les attributs INSEE_COMD et NOM_RUE_D ne seront pas à renseigner. L’IGN effectuera ces renseignements au niveau de son atelier de production.

Dans le cas très particulier où la dénomination de la voie est différente au niveau des 2 cotés du tronçon, le  prestataire renseignera au niveau des tronçons les attributs suivants :

· INSEE_COMG (code INSEE de la commune à gauche dans le sens de la géométrie du tronçon)

· INSEE_COMD (code INSEE de la commune à droite dans le sens de la géométrie du tronçon)

· NOM_RUE_G_RGD (dénomination de la voie à gauche dans le sens de la géométrie du tronçon)

· NOM_RUE_D_RGD (dénomination de voie à droite dans le sens de la géométrie du tronçon)

Cas particulier du graphe de voie incomplet : dans le cas où le graphe de voie serait incomplet, le prestataire pourra numériser un schéma du nouveau tronçon qui sera ajouté dans le même fichier de tronçons de voies puis renseignera les attributs INSEE_COMG (code INSEE de la commune) et NOM_RUE_G_RGD (dénomination de la voie). Ce nouveau tronçon servira pour l’IGN qui procédera à un lever terrain GPS précis de ce nouveau tronçon afin de garantir la précision métrique du graphe. L’identifiant du tronçon ne devra pas être renseigné par le prestataire. L’IGN s’en servira pour détecter les nouveaux tronçons.
Etape n°3 : renseignement des adresses postales : 

Règle no 1 : mise en œuvre d’adresses métriques :

Le prestataire proposera un plan d’adressage métrique en respectant les règles de l’art dans la mise en œuvre des adresses métriques. Dans le cadre d’une numérotation métrique, chaque bâtiment sera identifié par sa distance en mètre au point d’origine qui se situera du début de la voie dénommée, le plus près du centre de la commune.

Les adresses métriques répondent à un besoin de localisation simple au niveau d’une voie dénommée. Par ailleurs, la  mise à jour d’adresses métriques est très simple : un numéro de voirie peut être inséré de manière simple dans une séquence de numéros de voirie déjà existants.

Règle no 2 : parité des numéros de voies :

Les numéros de voirie seront pairs du côté droit des tronçons de la voie et impairs du côté gauche.

Règle no 3 : numéros de voies :

Les numéros de voirie devront être des entiers avec un maximum de 4 chiffres (cf. maximum de 9999).  Le numéro de voirie doit être unique : donc pas de numéro du type 52/54. Dans le cas où le numéro de la voie se compose d’une série de numéros, il est demandé de ne conserver que le premier numéro (ex : 60 pour 60/64)

Aucun numéro ne pourra être affecté à « 0 ».
Règle no 4 : complément d’adresse : 

Au regard du choix d’une gestion métrique de l’adressage, il est demandé de limiter au maximum la création de compléments d’adresse de numéros de voirie. En effet, ceux-ci ne doivent être utilisés que dans les cas d’exception.

Dans le cas de la création de plusieurs numéros de voirie en antenne (plus de trois ou quatre numéros), Il est conseillé à la commune de créer une voie dénommée, même dans les secteurs du domaine privé.

Dans le cas où la création d’une voie dénommée s’avère impossible et où le point de débouché de plusieurs bâtiments se situe sur une voie dénommée, il est demandé dans la mesure du possible de numéroter en binaire : par exemple, pour 10 chalets d'alpage, où le premier numéro serait 1520 sur la voie dénommée, il est conseillé de numéroter les chalets en binaire : 1520 pour le 1er chalet, 1522 pour le 2ème chalet, 1524 pour le 3ème chalet,…jusqu’à 1538 pour le dixième chalet. Il est en effet peu probable d'avoir un numéro en métrique sur la voie dénommée entre 1520 et 1538, soit 18 mètres.
Si exceptionnellement les préconisations précédentes ne suffisent pas, il est autorisé d’utiliser les compléments : « B » (pour Bis), « T » (pout Ter), « Q » (pour Quater), « C » (pour Quinquies),…
Règle no 5 : positionnement des adresses postales: 

Le prestataire devra positionner les adresses postales avec soin et un maximum de précision. Les numéros de voirie devront être positionnés en bordure de la voie publique au niveau du point de débouché sur la voie dénommée quand cela ne pose pas d’ambigüité au niveau de l’identification de la maison ou du bâtiment desservi. Dans le cas où plusieurs numéros sont affectés au niveau d’un même point de débouché, il est important de les positionner devant chaque entrée ou bâtiment desservi, ceci afin de lever l’indétermination. 
La règle est valable pour une voie dénommée située sur le domaine privé.
La valeur métrique du numéro de voirie sera l’abscisse curviligne des tronçons depuis le début de la voie dénommée : la position sur le tronçon de voie dénommée sera obtenue selon une projection du point de débouché du bâtiment sur le tronçon (cf. ne pas considérer la distance entre le tronçon de la voie dénommée et le positionnement du numéro de voirie)

Cas classique d’une parcelle en bord de voie dénommée : projection du point de débouché sur le tronçon pour obtenir l’adresse métrique






Règle no 6 : cas d’un accès menant vers plusieurs adresses situées sur le domaine privé :

Dans le cas d’une voie située sur le domaine privée (exemple : cas d’un lotissement où la voirie a vocation à être rétrocédée), la plaque adresse pourra soit être positionnée en bordure de voie au niveau du point de débouché, soit en cas d’indétermination (cf. plusieurs numéros aboutissant au niveau d’un même point de débouché) au niveau de l’entrée ou du bâtiment desservi, devant chaque entrée ou bâtiment concerné.

Cas d’une voie dénommée avec des numéros de voirie présentant un même point de débouché : projeter le point de débouché sur le tronçon afin d’obtenir le métrique du 1er numéro de voirie (cf. 191), puis utiliser l’adressage binaire défini en règle no 4 afin d’implémenter les autres numéros de voirie (cf. selon une séquence de 2).










Règle no 7 : limiter la création d’adresses postales :

Le prestataire limitera dans la mesure du possible la création d’adresses postales : en principe, un numéro de voirie pour chaque bâtiment.  

La création de plusieurs adresses postales dans le cas où l’immeuble dispose de plusieurs cages d’escalier est considérée comme légitime. Dans ce cas, les numéros de voirie devront être positionnés devant chaque cage d’escalier.
Règle no 8 : pose aisée des plaques de voies et des plaques adresses :

La précision de positionnement des adresses postales devra permettre une pose précise et possible des plaques adresses.

Il est conseillé à la commune de fournir les plaques adresse aux administrés afin qu’ils en effectuent la pose. 
Règle no 9 : cas d’un bâtiment à la croisée de 2 voies dénommées :

Le cas d’un bâtiment à la croisée de 2 voies dénommées devra être examiné avec attention par le prestataire : c’est le positionnement de l’entrée qui déterminera l’adresse postale et la voie d’affectation. Dans le cas de deux entrées accédant à une même Propriété Bâtie, il conviendra de distinguer l’entrée principale afin qu’il n’existe qu’une adresse.

Par contre, s’il y a réellement plusieurs entrées distinctes (avec chacune sa ou ses boîte(s) aux lettre(s)), depuis la ou les voie(s) dénommé(es), alors il y a lieu de créer plusieurs adresses.
Méthodologie proposée par prestataire :

Le prestataire détaillera dans son offre la méthodologie avec laquelle, il réalisera le positionnement des adresses postales et garantira la précision de leur positionnement et les contrôles qu’il effectuera.

Le prestataire produira des données géographiques relatives à chaque nouvelle adresse qu’il renseignera avec les attributs suivants : 

· code INSEE de la commune : CODCOM

· nom de la voie : NOMVOIE

· numéro de voirie : VOIE_ NUMERO

· le complément d’adresse : B, T, Q, C,… (correspondant à Bis, Ter, Quater, Quinquies,… : indice à renseigner exceptionnellement si besoin)

Un exemple d’adresses postales est transmis en annexe 3 du présent CCTP : « exemple d’adresses postales ».  Attention : l’exemple d’adresses postales n’a pas été élaboré avec la méthode métrique.

Etape n°4 : Renseignement de la nouvelle adresse dans le fichier des Propriétés Bâties : 

Le prestataire disposera d’un fichier Excel transmis par la Direction des Services Fiscaux avec les Propriétés Bâties. Ce fichier contient le détail des références parcellaires et lieudit des Propriétés Bâties. 

Le fichier transmis par les Services Fiscaux ne comprend pas les Propriétés Bâties des administrations qui ne sont pas imposées fiscalement, ni les données nominatives de propriétaires de Propriétés Bâties. Le prestataire devra compléter le fichier avec les adresses d’une autre source : exemple : le fichier des abonnés au réseau d’eau potable fourni par la commune.

Le prestataire sera chargé de compléter ce fichier Excel avec la nouvelle adresse obtenue dans le cadre du projet d’adressage.

Le fichier Excel contient les attributs suivants : 

	code INSEE
	Renseignement DGFIP

	nom de la commune
	Renseignement DGFIP

	section
	Renseignement DGFIP

	numéro de parcelle
	Renseignement DGFIP

	lieudit (renseigné lors de la fourniture des données)
	Renseignement DGFIP

	 numéro de voirie,
	Renseignement prestataire

	complément d’adresse : A, B, C, D… 

Note : il est demandé de limiter au maximum la création de complément d’adresse de numéros de voirie.
	Renseignement prestataire

	dénomination de la voie
	Renseignement prestataire


Un exemple de fichier Excel est transmis en annexe 1 du présent CCTP : « exemple de fichier Excel avec les informations liées au projet d’adressage »

Etape n°5 : éditions de tracés : 

Le prestataire réalisera des tracés permettant à la commune le contrôle du projet de dénomination des voies et d’adressage. Il est demander de réaliser des tracés au format  A0 à une échelle la plus lisible possible : échelle 1 / 1000 dans les secteurs urbanisés et           1 / 2000 dans les secteurs ruraux.
Chaque voie dénommée et ses adresses associées figureront sur le tracé avec une couleur différente : toponyme de la voie + tronçon de voie + numéro de voirie

Cette symbolique permettra de  bien visualiser les résultats du projet d’adressage et valider la bonne affectation des informations pour chaque voie dénommée.

Ces tracés sont produits à la commune de manière à permettre une validation visuelle de la prestation 

Etape n°6 : règlement des cas litigieux : 

En fin de prestation, s’il existe des cas litigieux, ils pourront être traités en concertation avec la commune.

Les interventions complémentaires seront facturées selon le tarif horaire proposé dans l’offre du prestataire.
5.   DONNEES FOURNIES AU PRESTATAIRE

Pour la réalisation du projet de dénomination et de numérotation des voies, la commune transmettra au prestataire les données suivantes :

· la liste des voies dénommées proposées par la commune,

· un fichier Excel contenant les références parcellaires et les adresses actuelles des Propriétés Bâties de la commune sans données nominatives,

· un export des données de la BD adresse de Savoie de la commune contenant : 

1. des tronçons (fichier au format shape) + 

2. les adresses (fichier gabarit vide au format shape permettant un renseignement par le prestataire),

· les données cadastrales du Plan Cadastral Informatisé (PCI) au format shape,

· les orthophotos au format ECW de résolution 50 cm.

Note : les données transmises par la RGD devront être utilisées dans le strict cadre du marché de dénomination et d’adressage des voies confié par la commune.  

Un engagement de confidentialité devra être signé par le prestataire et remis à la commune qui le transmettra à la RGD.

6.
DONNEES TRANSMISES PAR LE PRESTATAIRE

Le prestataire remettra à la commune les données suivantes :

· la liste alphanumérique des dénominations de voies retenues,

· le graphe de voies au format shape complété avec les informations liées au libellé de la voie et au code INSEE de la commune,

· les adresses postales (ponctuelles) au format shape renseignées avec le code INSEE de la commune, le libellé de la voie, le numéro de voirie et l’indice de répétition,

· le fichier Excel des Propriétés Bâties de la commune complété avec la nouvelle adresse : numéro de voirie + dénomination de la voie,

· les tracés des voies dénommées et des adresses postales liées au projet,

· la fiche de liaison entre le prestataire et la commune faisant état des questions posées à la commune, des réponses et de la solution retenue dans chaque cas.

· Une fiche qualité détaillant les contrôles internes effectués avant la livraison des données.

Le prestataire transmettra les données numériques à la RGD pour contrôle informatique : graphe de voies + adresses + liste des voies alphanumériques.

Remarque sur le système de projection : les données géographiques seront numérisées dans un premier temps dans le système de projection Lambert2 zone (identique à celui utilisé pour les données cadastrales et orthophotos)

Dans un second temps, toutes les données seront fournies au prestataire dans le système de projection RGF 93 Lambert 93 : le prestataire devra produire les données dans le même système de projection.
7.
VALIDATION DES DONNEES PRODUITES PAR LE PRESTATAIRE

Processus de validation :
Le prestataire après avoir effectué tous les contrôles demandés et s’être assuré de la conformité de son travail aux exigences du présent CCTP,  transmettra à la commune un CDROM avec les  données d’adressage accompagné d’un bordereau détaillant les données transmises ainsi que la fiche qualité attestant des contrôles qualité effectués. Les données numériques seront également transmises à la RGD pour un contrôle informatique.
Contrôles effectués par la commune :
La commune effectuera un contrôle de contenu des données numérisées par le prestataire : elle contrôlera la validité des dénominations de voies et des adresses produites.

Contrôles informatiques réalisés par la RGD :

Le maître d’ouvrage effectuera les contrôles informatiques suivants :

· contrôles alphanumériques :

a) validité du nom des attributs,

b)  conformité du typage des attributs avec les modèles décrits (longueur, entier, numérique, caractère,…),

c) détection d’attributs non modélisés,

d) la présence d’enregistrements vides,

· contrôles géométriques :

Le maître d’ouvrage effectuera les contrôles suivants par sondage :

a) vérification des types géométriques : ponctuel, linéaire, 

b) contrôle d’intégrité géométrique : linéaire s’intersectant, données sans géométrie.

Corrections à effectuer par le prestataire : 

Suite à la transmission des erreurs détectées soit par la commune, soit par la RGD, le prestataire effectuera les modifications appropriées, puis retransmettra les données rectifiées à la commune.

8.
PRESENTATION DE L’OFFRE PAR LES candidats
Le candidat  transmettra à la commune un mémoire incluant les éléments suivants : 

1)  une proposition technique contenant :  

· la méthodologie et l’organisation proposées pour mener à bien la mission,

· les méthodes de numérisation utilisées par le prestataire,

· les mesures qualité qui seront mises en œuvre dans le cadre de la prestation en détaillant les contrôles effectués lors de chaque étape de la chaîne de production :

a) les vérifications effectuées par le prestataire pour contrôler les données produites,

b) les contrôles sémantiques des données attributaires et géométriques,

c) les mesures de contrôle qualité mises en œuvre dans le cadre de la prestation,

d) un exemple de rendu qui sera transmis à la commune.

2)  la présentation de sa société,

3)  le CV, l’expérience et la qualification du personnel qui sera affecté nommément à la réalisation de la prestation,

4)  les matériels et logiciels qui seront utilisés pour la prestation,

5) les références du candidat en matière de projet de dénomination et d’adressage des voies (hors constitution et pose de plaque de voies et d’adresses) en spécifiant les contacts client,

6)  la capacité de la société à traiter la présente prestation dans les temps impartis.
9.
MISE EN PLACE DE LA BASE D’ADRESSE NATIONALE (BAN)

L’IGN indique que la Base Adresse Nationale (accessible en suivant ce lien : http://adresse.data.gouv.fr/) a été inaugurée le 15 avril 2015. 

Pour rappel, l’IGN (BD ADRESSE®), La Poste (détenteur du RAN avec les fichiers alphanumériques des voies : HEXAVIA et des adresses : HEXACLE, OSM (qui a mené un projet libre et coopératif depuis 2004 et qui disposent de plusieurs milliers de contributeurs réguliers), l’Administrateur Général des Données et la mission Etalab du SGMAP se sont associés pour constituer ensemble une Base Adresse Nationale (BAN) qui sera également constituée à partir des données de la DGFiP (données cadastrales et fiscales : fichier MAJIC). 

Riche de 25 millions d’adresses, cette base a vocation à recenser rapidement l’intégralité des adresses sur le territoire français.

Cette base propose une ressource  essentielle pour de très nombreux services notamment les services d’intervention d’urgence et à de nombreuses activités économiques.

Elle mettra notamment à disposition des adresses avec l’indication de différents attributs : nom de la voie, numéro de l’adresse dans la voie, indice de répétition, nom de la commune, identifiant FANTOIR, nom du lieudit, code postal,…

La base est diffusée sous un régime de double licence : soit une licence avec partage à l’identique et une licence payante pour les clients traditionnels de l’adresse qui ne souhaiteraient pas entrer dans la logique de contribution.

Dans l’intérêt commun, toute adresse améliorée doit être remise à disposition de la communauté. Outre la possibilité de télécharger ces adresses, le site propose aussi des outils d’aide à l’utilisation des adresses ainsi que de premiers outils permettant d’enrichir et d’améliorer la base, dont un outil spécifique dédié aux communes pour gérer et partager les adresses postales.

Les communes et collectivités pourront contribuer à la BAN en accédant par le guichet adresse mairie pour actualiser l’adressage de leur territoire.
Des intégrations de masse et des extractions sur une plage de date seront possibles à partir de la BAN.

Renseignement de la BAN par les communes :

Dans le cadre de la réalisation d’un projet d’adressage communal complet, les données d’adressage produites dans le respect du cahier des charges d’adressage de la RGD seront intégrées par l’IGN / RGD dans la BAN (tronçons, adresses, voies alphanumériques). 

L’IGN mettra prochainement à disposition des communes le site Internet de la BAN accessible par login / password qui leur permettra d’effectuer leurs mises à jour. 

Le site Internet BAN permettra aux communes d’actualiser les adresses ou d’indiquer des nouvelles voies ou des changements de noms de voie : 

· ajout d’une nouvelle adresse,

· déplacement géographique ou modification d’une adresse existante,

· suppression d’une adresse existante,

· indication d’une nouvelle voie ou d’un changement de nom de voie,

10.
TRANSMISSION PAR LES COMMUNES dES ADRESSES AUX SOCIETES DE NAVIGATION

Les données de projets d’adressage communaux élaborées par les communes devront être diffusées  auprès des sociétés de navigation GPS dans le but d’une actualisation rapide des GPS : société HERE (anciennement NAVTEC) et TOM / TOM (anciennement Téléatlas)
Sur le volet de diffusion des données d’adressage aux sociétés de navigation GPS, l’IGN disposait d’accords de commercialisation dont certains n’ont plus courts : exemple : la société TOM /TOM ne souhaite plus acheter les données d’adressage à l’IGN et effectue elle-même les actualisations de son graphe et des adresses, souvent assez mal et avec une réactivité qui n’est pas optimale.  Il s’en suit des données pas ou mal actualisées au niveau des GPS.

La Base d’Adresses Nationale (BAN) bénéficie d’une meilleure ouverture et diffusion des adresses vers l’extérieur, selon une logique de données libres et non payantes, avec un volet collaboratif et de contribution en renvoyant les données améliorées.

De ce fait, il n’est pas évident que les sociétés de navigation adhèrent à la BAN et y contribue en transmettant les adresses qu’elles auraient modifiées ou ajoutées.

Dans l’attente d’une situation stabilisée, la RGD a pris des contacts avec les sociétés de navigation HERE et TOM /TOM, afin que les communes puissent faire remonter les adresses qu’elles ont produite dans le cadre des projets d’adressage communaux
La RGD conseille aux communes de diffuser les plaques adresses (non nominatives) vers les sociétés de navigation GPS : en indiquant les coordonnées des 2 principales sociétés de navigation : 

Société HERE (anciennement Navtec) : M. PINTO marco.pinto@here.com
Société TOM – TOM : Mme ZACHEE Priscilla.Zachee@tomtom.com »

11.
SIGNALEMENT  du changement d’ADRESSE pAR CHAQUE ADMINISTRE A SON OPERATEUR DE TELEPHONIE

Chaque administré pourra signaler son changement d’adresse à son opérateur de téléphonie (cf. Orange, SFR, Free, Completel,…) : ceci dans la mesure où il le souhaite (cf. certaines personnes ne souhaitent pas communiquer leur adresse). L’administré peut demander à l’opérateur de figurer sur liste rouge et les références de l’adresse ne pourront  donc pas être diffusées par l’opérateur de téléphonie. 
L’opérateur téléphonique entreprendra les démarches nécessaires pour effectuer le changement d’adresse au niveau de sa base données.

Suite au changement d’adresse, l’opérateur de téléphonie transmettra la nouvelle adresse ou l’adresse modifiée aux Services des  jaunes / pages blanches, dans la mesure où le numéro ne figure pas sur liste rouge,

Le Service des pages jaunes / blanches intègrera la nouvelle adresse associée aux coordonnées nominative de la personne 

12.
ANNEXES

Les annexes du présent cahier des charges sont les suivantes :


ANNEXE 1 du présent CCTP : « exemple de fichier Excel avec les informations liées au projet d’adressage »

ANNEXE 2 du présent CCTP : « exemple de graphe de voies »

ANNEXE 3 du présent CCTP : « exemple d’adresses postales »

ANNEXE 4 du présent CCTP : « L’ABC de la gestion des voies de la Poste »

Légende des annexes 2 et 3 : 

         : Graphe de la BD adresse

28 : numéro de voirie

R LOUIS REVON : toponymie de la voie dénommée

84 : numéro de parcelle cadastrale







Mise en place d’un projet d’adressage communal : 


dénominations des voies et adresses postales
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Calcul de l’adresse métrique sur le tronçon : abscisse:191





Projection du point de débouché sur le tronçon









